


Le Fonds de compensation pour la TVA constitue la plus importante contribution de l'Etat à l'investissement des collectivités locales. Son dispositif relève des articles L. 1615-1 à L. 1615-12 et R. 1615-1 à R. 1615-7 du code général des collectivités territoriales.

Il repose sur un système déclaratif des dépenses réelles d'investissement inscrites au compte administratif N-2 (pour les départements, communes et syndicats intercommunaux) et des dépenses réelles d'investissement inscrites au budget de l'année (pour les EPCI à fiscalité propre).

L'attribution de la dotation ne présente aucun caractère d'automaticité et se fonde sur le renseignement précis de la déclaration et sur l'apport des pièces justificatives utiles à l'appréciation de l'éligibilité des dépenses déclarées au regard des conditions cumulatives suivantes :

· la dépense doit avoir été réalisée par un bénéficiaire du FCTVA,

· la dépense doit concerner un bien intégré ou destiné à être intégré de manière durable dans le patrimoine de la collectivité,

· le bénéficiaire doit être compétent pour intervenir dans le domaine concerné,

· la dépense doit être une dépense réelle d'investissement,

· la dépense doit avoir été grevée de la TVA,

· la dépense ne doit pas concerner une activité assujettie à la TVA (de droit ou sur option),

· le bien ne doit pas être cédé à un tiers non bénéficiaire du FCTVA

Ces conditions s’appliquent à tous les bénéficiaires, quelque soit leur régime : droit commun (dépenses n-2) ou versement anticipé (dépenses n-1). 

I – rappel des conditions d'éligibilité

1 – les bénéficiaires du fctva

Bénéficient du FCTVA :

· les régions,

· les départements,

· les SDIS, 

· les centres de formation des personnels communaux et les centres de gestion du personnel territorial,

· les communes et les sections de communes dotées de l'autonomie financière,

· les centres communaux et intercommunaux d'action sociale,

· les caisses des écoles, 

· les groupements composés uniquement de bénéficiaires du FCTVA (ou dits de type fermé),

· les EPCI à fiscalité,

· les régies dotées de la personnalité morale, sous réserve de leur non-assujettissement à la TVA.

2 – le principe de patrimonialite

Pour ouvrir droit au FCTVA, les opérations d'équipement réalisées doivent être intégrées dans le patrimoine de la collectivité et y demeurer de manière durable.

Cette condition entraîne l’inéligibilité des dépenses réalisées pour le compte de tiers ainsi que les travaux portant, notamment, sur les chemins d'exploitation appartenant à des associations de propriétaires fonciers, sur les berges des rivières et canaux appartenant à des propriétaires privés ou relevant du domaine fluvial de l’Etat.

Les travaux d’enfouissement des lignes téléphoniques, propriété de France Télécom, sont également exclus du FCTVA mais la TVA acquittée par les collectivités locales peut être récupérée par la voie fiscale. Pour tout complément d’information, contacter la Direction des Services Fiscaux de la Somme, 60, rue des Jacobins à AMIENS.

Bien entendu, la condition n’est pas opposable aux EPCI qui effectuent des travaux sur les biens mis à leur disposition par les communes membres, conformément aux compétences transférées (les voies communales d'intérêt communautaire par exemple).


Elle ne s’applique pas non plus aux travaux lourds de défense contre la mer, à la lutte contre les inondations, glissements de terrains, avalanches, incendies, les travaux de prévention des incendies de forêts présentant un caractère d'intérêt général ou d’urgence. Lorsque ces travaux sont entrepris sur le domaine public de l’Etat, l’opération doit avoir fait l’objet d’une convention.

Egalement par dérogation à ce principe, les travaux engagés par les communes ou leurs groupements compétents sur le domaine public routier de l'Etat ou d'une autre collectivité territoriale sont éligibles sous réserve du respect des autres conditions et d'avoir fait l'objet d'une convention conclue entre les parties.

Il en va de même des travaux d’investissement réalisés sur le domaine public fluvial de l’Etat au titre d’une expérimentation avant transfert ou pas de propriété à la collectivité, dont les conditions et la durée, qui ne peut excéder six ans, sont prévues par convention et sous réserve que les autres conditions d’éligibilité soient réunies.

3 – le principe de competence. 

Les dépenses déclarées ne peuvent bénéficier du FCTVA que si elles ont été réalisées dans le cadre des domaines qui relèvent juridiquement de la compétence de la collectivité.

A ce propos, il faut rappeler que tout transfert de compétence au profit d’un EPCI entraîne le dessaisissement total des communes membres et l'inéligibilité des opérations qu’elles seraient amenées à effectuer dans le cadre de la compétence transférée.

De même, les groupements ne sont compétents que dans les domaines qui leur ont été dévolus par les communes membres et qui figurent expressément dans l’arrêté préfectoral de création ou de modification ainsi que dans les statuts. 

Il est rappelé que les opérations d'intérêt communautaire relevant des communautés de communes doivent avoir été définies et approuvées par les communes membres dans des conditions de majorité semblables à celles de la création du groupement. A défaut, la compétence est réputée transférée à la structure intercommunale en totalité.

S'agissant des EPCI à fiscalité propre et des syndicats intercommunaux, deux situations sont à distinguer :

1. les dépenses sont réalisées dans le cadre de l'exercice des compétences transférées : elles permettent d'attribuer le FCTVA directement au groupement (y compris en matière de voirie)

2. les opérations sous mandat sont réalisées par le groupement au nom et pour le compte de ses communes membres et relèvent d'un domaine de compétence non transféré par les communes: elles doivent être imputées aux comptes 456 ou 458 du budget du groupement (inéligibles au FCTVA) et, par une opération d'ordre budgétaire, aux comptes 21 ou 23 du budget des communes qui pourront ainsi bénéficier du FCTVA en année N+2 (sous réserve du respect des autres conditions d'éligibilité).

4 – Les dépenses réelles d’investissement

La nomenclature M14 définit les dépenses réelles d’investissement comme « …les éléments corporels et incorporels destinés à servir de façon durable à l’activité de la collectivité ». Il s'agit des dépenses inscrites aux comptes 21 "immobilisations" (hormis les comptes 214 et 2181) ou 23 "immobilisations en cours" (à l'exception des comptes d'avances 237 et 238).

Ainsi, les dépenses sont inscrites à la section d’investissement si elles ont pour effet d’accroître la valeur d’un élément d’actif ou d’en augmenter sa durée probable d’utilisation, cet élément d'actif étant destiné à rester durablement dans le patrimoine de la collectivité.

En conséquence, l’inscription d’une dépense en section d’investissement (eu égard à son coût notamment) ne suffit pas à la rendre éligible au FCTVA. De fait, les travaux, même importants, qui ont pour effet de maintenir les éléments d’actif dans un état normal d’utilisation jusqu’à la fin de la période d’amortissement (ou de la durée d’usage) relèvent du fonctionnement.

Conformément à cette définition, sont considérés comme des dépenses de fonctionnement la réfection des enduits d’usure sur la voirie, le remplacement de quelques éléments de bordurage, les travaux de peinture, les réparations de véhicules, etc. 

La distinction entre l’investissement et le fonctionnement en matière de travaux de voirie est précisée dans l’annexe II à la circulaire interministérielle du 26 février 2002 relative aux règles d’imputation des dépenses du secteur public local, ci-jointe.

En application de la loi du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat », les dépenses exposées pour les études, l’élaboration, la modification et la révision des documents d’urbanisme ressortent de la section d’investissement et bénéficient du FCTVA. Il s’agit des schémas de cohérence territoriale (SCOT), des plans locaux d’urbanisme (PLU), des cartes communales visées, des plans d’occupation des sols (POS) maintenus en vigueur, des plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) visés à l’article L 313-1 et suivants du code de l’urbanisme lorsque les études nécessaires à la modification de ces documents sont financées par les collectivités locales.


L’éligibilité des études nécessaires à l’élaboration, la modification ou la révision d’un document d’urbanisme est constatée sur la base du lien étroit entre la réalisation des études et la formalisation du document. A titre d’exemple, les zonages d’assainissement ne sont éligibles que s’ils sont repris dans le document d’urbanisme correspondant.

Enfin, les frais annexes exposés par une collectivité au titre d'études préalables sont susceptibles d'être compensés si les travaux effectués ensuite sont, eux-mêmes, éligibles au fonds. Cette disposition est également appliquée lorsque la collectivité responsable de l'étude n'est pas celle qui réalise les travaux (voir au II - 3).

L'article 46 de la loi du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 rend également éligibles au FCTVA les dépenses réalisées pour la numérisation du cadastre à compter du 1er janvier 2007. Ces dépenses doivent désormais être imputées au compte 202 du budget "frais d'études, d'élaborations de modifications et de révisons des documents d'urbanisme". Avant cette date, soit jusqu'au 31 décembre 2008, les dépenses de même nature imputées en section de fonctionnement pourront être compensées.

5 – La dépense doit avoir été grevée de la TVA.

Les dépenses acquittées hors taxe, inéligibles, doivent être reportées sur l’état n°2 et déduites du total des dépenses déclarées (état n°1 – Dépenses à déduire).

Elles concernent, notamment, les achats de terrains nus, de certains véhicules d’occasion, les insertions dans des publications relevant des Journaux Officiels ainsi que certaines factures établies par la Direction Départementale de l’Equipement.

Pour permettre le contrôle de cette condition, vous voudrez bien renseigner les colonnes "Montant HT" et Montant TTC" de l'annexe 1 à l'état 1.

6 – Elle ne doit pas concerner un service assujetti à la TVA de droit ou sur option.

L’assujettissement à la TVA concerne les services publics industriels ou commerciaux pour lesquels la TVA, acquittée sur les investissements, est récupérable par la voie fiscale, au taux de 19,6%, dans les mois qui suivent le paiement. La comptabilité de ces services doit être retracée dans un budget annexe.

C’est notamment le cas de l'aménagement de zones d’activités, de lotissements, de l'exploitation des campings, des locations de salles et de locaux industriels ou commerciaux, des transports de personnes, des parcs de stationnement payants situés hors voie publique, des prestations portuaires de plaisance et aéroportuaires, de la distribution de gaz, d'électricité ou d'énergie thermique, de la distribution d'eau dans les communes de plus de 3 000 habitants et de toute activité économique (exploitation d'un commerce par exemple).

Cependant, certains investissements relevant de ces services mais concernant des équipements publics destinés à être intégrés dans le patrimoine de la collectivité (voies et réseaux, stations d’épuration, etc…) bénéficient du FCTVA dans la mesure où ils ne peuvent faire l’objet d’une contrepartie directe par les services fiscaux. Les dépenses correspondantes sont retracées dans le budget général de la collectivité et non dans le budget annexe.

7 – La dépense ne doit pas se rapporter à un bien cédé

La sortie du patrimoine d'un bien, lors de sa vente, remet en cause le droit au FCTVA ouvert lors de son acquisition ou de son aménagement.

Lorsqu'il s'agit d'immeubles cédés ou mis à disposition en dehors des cas d'éligibilité mentionnés ci-dessus avant le commencement de la 9ème année suivant l'acquisition ou l'achèvement, la collectivité doit reverser une fraction du FCTVA perçu égale au montant de l'attribution diminuée d'1/10ème par an.

Lorsqu'il s'agit d'un bien mobilier cédé ou mis à disposition dans les conditions sus-visées avant le commencement de la 4ème année qui suit celle de son acquisition ou de son achèvement, la fraction à reverser est égale à l'attribution initiale minorée d'1/5ème par an.

II – rappel de certaines dispositions dérogatoires

1 – cas spécifique des biens confiés à un tiers non bénéficiaire du fonds.

A la suite des arrêts du Conseil d'Etat (Flamanville du 29 juillet 1998 et Farébersviller du 5 avril 2004) la notion de mise à disposition a été modifiée par l'article 42-III de la loi de finances 2006.

La nouvelle rédaction de l'article L. 1615-7 du CGCT supprime le principe d'exclusion qui prévalait auparavant et permet l'éligibilité des dépenses réelles d'investissement, mandatées à compter du 1er janvier 2006 et portant sur des immobilisations confiées dès leur réalisation ou leur acquisition à un tiers non bénéficiaire du FCTVA exerçant une activité ne lui ouvrant pas droit à déduction de la TVA ayant grevé le bien :

1. si le bien est confié à ce tiers qui est chargé soit de gérer un service public que la collectivité lui a délégué, soit de fournir à cette collectivité une prestation de service,

2. ou si le bien est confié à ce tiers en vue de l'exercice, par ce dernier, d'une mission d'intérêt général,

3. ou si le bien est confié à l'Etat à titre gratuit.

La délégation de service public visée dans la 1ère condition correspond à l'affermage (le fermier finance uniquement le fonctionnement du service) ou à la concession (le concessionnaire finance le fonctionnement et l'équipement qui retombera dans le patrimoine de la collectivité à l'issue du contrat).

La prestation de service concerne le contrat conclu conformément au code des marchés publics et qui ne porte que sur un des moyens de concourir à l'exécution d'un service public (par exemple le contrat conclu avec une entreprise pour assurer le tri des déchets, la collectivité compétente pour la gestion du service d'élimination des déchets ménagers mettant à sa disposition les locaux nécessaires sur lesquels elle a effectué des travaux).

La mission d'intérêt général visée dans la 2ème condition correspond, selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, aux activités qui répondent à un besoin de la population lorsque ces activités font face à une absence ou à une carence de l'initiative privée. Toutefois, l'inéligibilité au FCTVA demeure la règle lorsque le bien mis à disposition d'un tiers est destiné à servir principalement ses intérêts ou les intérêts de ses seuls membres ou lorsque l'activité exercée entre en concurrence avec le secteur privé.

Les biens mis gratuitement à la disposition de l'Etat, visés dans la 3ème condition, peuvent concerner les constructions universitaires ainsi que les bâtiments nécessaires aux besoins des services de la justice, de la gendarmerie ou de la police conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure qui a introduit les réserves suivantes :

1. les constructions mises en chantier, acquises à l'état neuf ou ayant fait l'objet d'une rénovation doivent être mises à la disposition de l'Etat uniquement pour les besoins des services précités,

2. cette mise à disposition doit être gratuite,

3. ce régime dérogatoire est temporaire et concerne les opérations commencées avant le 31 décembre 2007,

4. les dépenses concernées doivent s'inscrire expressément dans le cadre d'une convention signée entre l'Etat et la collectivité ou l'établissement propriétaire.

La mise à disposition, au profit d'un tiers non éligible, d'un bien ayant été utilisé par la collectivité n'appelle pas de reversement automatique du FCTVA perçu initialement par la collectivité, SAUF dans le cas où ce bien, étant assujetti à la TVA, la collectivité peut transférer son droit à déduction (articles 216 bis et 216 ter du Code Général des Impôts) et obtenir du tiers la rétrocession du montant de la TVA acquittée.

En dehors de ces cas d'éligibilité, les dépenses liées à des biens mis à disposition d'un tiers non bénéficiaire n'ouvrent pas droit à l'attribution du FCTVA.

Quelques cas particuliers :

Les logements de fonction et les logements mis à la disposition des instituteurs pris en compte pour le calcul de la Dotation Spéciale Instituteur entrent dans le champ du FCTVA. C'est pourquoi, en cas de travaux dans un logement communal, vous voudrez bien préciser la qualité de l’occupant : particulier, instituteur, professeur des écoles.

Les infrastructures passives de téléphonie mobile et d'accès à internet (pylônes, points hauts etc.) mises à disposition des opérateurs de téléphonie mobile (Orange, SFR, Bouygues Télécom) dont les dépenses ont été mandatées entre le 1er janvier 2003 et le 31 décembre 2010 sont également éligibles par dérogation selon l’article 45 de la loi de finances pour 2009, sous réserves de répondre aux autres conditions du FCTVA. 

Les travaux d'enfouissement des lignes électriques basse tension, concédées à EDF, sont inéligibles au FCTVA. La TVA acquittée est récupérable par la voie fiscale par application des procédures de transfert à EDF du droit à déduction et de rétrocession à la collectivité. EDF tient à la disposition des collectivités le formulaire correspondant à ce dispositif. 

Les travaux sur les monuments historiques inscrits ou classés appartenant aux collectivités territoriales, quels que soient l'affectation finale, éventuellement le mode de location ou de mise à disposition de ces édifices, sont éligibles à compter du 1er janvier 2005. A noter, toutefois, que les dépenses sont inéligibles lorsque la TVA est récupérable par la voir fiscale soit sur l'activité de location du monument, sur les activités exercées en régie ou par le biais du transfert du droit à déduction.

2 - L'éligibilité des fonds de concours en matière de travaux de voirie sous les réserves spécifiques suivantes :

· le fonds de concours doit être versé à une collectivité territoriale ou à un EPCI à fiscalité propre,

· il doit être exclusivement destiné à la réalisation d'une opération d'investissement effectuée sur le domaine public routier du bénéficiaire du concours (en aucun cas il ne peut s'agir de travaux d'entretien)

· la collectivité territoriale ou l'EPCI bénéficiaire du fonds de concours doit assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux de voirie

· seuls les fonds de concours versés à compter du 1er janvier 2005 et selon les règles ci-dessus peuvent ouvrir droit au FCTVA au bénéfice de la collectivité versante

· les fonds de concours antérieurs au 1er janvier 2005 et versés dans le cadre d'un plan "qualité route" existant au sein des contrats de plan Etat-Région sont désormais éligibles.

Il faut préciser que les fonds de concours versés (comptabilisés au compte 6571) seront déduits de l'assiette des dépenses déclarées par la collectivité ou le groupement qui en bénéficie de manière à éviter une double compensation. 

3 – L'éligibilité des frais d'études lorsqu'ils ont été supportés par une collectivité ou un groupement différent de celui qui réalise les travaux correspondants sous les réserves suivantes :

· que les travaux aient été effectivement réalisés,

· qu'ils correspondent à des dépenses réelles d'investissement éligibles au FCTVA.

Ces dispositions, qui sont applicables aux frais d'études engagés à compter du 1er janvier 2003, visent particulièrement les études qui auraient été menées par les membres d'un groupement avant le transfert de la compétence correspondante.

4 – L'éligibilité des investissements réalisés par une commune ou un groupement sur le patrimoine du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres sous les réserves suivantes :

· les opérations doivent être réalisées, après le 1er janvier 2005, par un bénéficiaire du FCTVA et correspondre à des dépenses d'investissement,

· elles doivent se rapporter à des immeubles du domaine relevant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres (qu'ils lui appartiennent ou qu'ils lui aient été confiés par l'Etat),

· elles doivent avoir été grevées de TVA,

· elles ne doivent pas concerner une activité imposée à la TVA,

· elles doivent impérativement être précédées de la signature d'une convention passée entre la commune ou le groupement et le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres. Cet accord doit préciser les équipements à réaliser, le programme technique des travaux et les engagements financiers des parties.

Dans le budget communal ou syndical, les dépenses correspondantes seront imputées au compte 214 "constructions sur le sol d'autrui" s'il s'agit d'une construction ou sur le compte 2181 "installations générales, agencements et aménagements divers" si les travaux portent sur l'aménagement d'une construction existante.

Ces dépenses devront figurer dans la partie B de l'état n°1 de la déclaration FCTVA à laquelle sera jointe la copie de la convention conclue avec le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres.

5 – L'éligibilité des immobilisations destinées à l'installation des professionnels de santé et/ou à l'action sanitaire et sociale dans le cadre suivant :

· les dépenses, engagées après le 23 février 2005, doivent se rapporter à des investissements immobiliers réalisés dans le cadre de travaux de construction ou de réhabilitation de bâtiments destinés à des professionnels de la santé et/ou de l'action sanitaire et sociale pour l'exercice libéral de leur profession,

· les professionnels concernés (visés par le code de l'action sociale et des familles) sont notamment les médecins, les chirurgiens-dentistes, les sages-femmes, les infirmiers, kinésithérapeutes, les travailleurs sociaux, les aides à domicile,

· les investissements réalisés doivent intégrer le patrimoine de la commune ou du groupement,

· la mise à disposition des biens immobiliers considérés doit résulter de la nécessité de pallier l'insuffisance locale d'offre de prestation de santé ou d'action sanitaire et sociale,

· la mise à disposition du bien doit faire l'objet d'une convention signée entre la collectivité ou le groupement propriétaire du bien et le professionnel de santé et/ou d'action sanitaire et sociale. Copie de cette convention sera jointe à la déclaration FCTVA.

· le bien peut être mis à disposition à titre gratuit ou en contrepartie d'un loyer. Dans ce cas, l'éligibilité des travaux au FCTVA sera établie si la contrepartie financière demandée à l'occupant n'est pas taxable à la TVA. Dans le cas contraire, la récupération de la TVA ayant grevée les travaux s'effectuera par la voie fiscale

· toute cession ou changement de destination du bien concerné donnera lieu au reversement des attributions du FCTVA dans les conditions de droit commun.

Les dépenses engagées à ce titre seront à porter dans la partie B de l'état n°1 de la déclaration FCTVA.

6-l'annulation d’un marché public
Lors de l’annulation d’un marché public, la restitution des prestations effectuées s’avère le plus souvent impossible car le contrat a été exécuté en tout ou partie et des acomptes ont pu être versés.

De plus, la collectivité se voit souvent contrainte d’attribuer une indemnité à l’entreprise, déterminée par le juge administratif ou par transaction.

En outre, malgré l’annulation du marché, la collectivité a intégré réellement un bien dans son patrimoine même si cette intégration intervient par une opération d’ordre ultérieure.

C’est pourquoi les dispositions de l’article 49 de la loi n° 2001-1275 du 28 décembre 2001 rendent désormais éligibles au FCTVA les dépenses réelles d’investissements des collectivités territoriales ou de leurs groupements concernés par l’annulation du marché, même si ces dépenses ont le caractère d’une indemnité et sont donc inscrites en section de fonctionnement.

L’attribution du FCTVA se faisant pour partie au vu du compte 678, les collectivités concernées ou leurs groupements devront compléter la partie B 6 de l’état n° 1. Elles devront également, afin d’éviter une double récupération du FCTVA par le biais des comptes 21 et 23 et du compte 678, adresser le montant exact de l’indemnité en produisant la copie du jugement d’annulation du marché, le cas échéant copie du jugement fixant le montant de l’indemnité ou à défaut la convention de transaction, et compléter l’état figurant à l’annexe n°3 de l’état 1.

III – l'état déclaratif

L'état déclaratif, dont le modèle a été établi par le Ministère de l’Intérieur, doit être renseigné avec précision. Tous les états doivent être remplis (mention NEANT au besoin) et certifiés conformes et signés par l'ordonnateur de la collectivité.

J’attire votre attention, tout particulièrement sur l’annexe 1 de l’état n°1. Je vous demande d’y mentionner obligatoirement d’une manière précise :

· Le compte et l’article d’imputation budgétaire,

· Le libellé explicite de l’opération (exemples : construction d’une salle des fêtes, réfection de la rue X, acquisition de matériel informatique pour la mairie

· Les modalités de gestion du service (gestion directe, concession, affermage, régie),

· La destination du bien (utilisation directe par la collectivité, vente, location),

· La page de compte administratif où est retracée l’opération,

· Les montants HT et TTC.

La déclaration devra être retournée, sans être déliassée, à la Préfecture (Direction des affaires juridiques et de l’administration locale – bureau des finances locales) 51 rue de la République 80029 AMIENS CEDEX 9.

Pour faciliter le traitement de votre déclaration, vous voudrez bien joindre toute pièce permettant de justifier l’éligibilité de chacune des dépenses déclarées au regard des conditions mentionnées ci-dessus. Je vous engage, en particulier, à joindre la notice descriptive qui figure, en général, dans les dossiers de demande de subvention. Pour ce qui est des travaux de voirie, vous préciserez la nature (route, rue, chemin rural) et la dénomination des voies sur lesquels ont été réalisés les travaux déclarés lorsque la compétence "voirie" a été partiellement transférée à un EPCI.




IV – compléments d'information

Pour toute information se tiennent à votre disposition les services de la sous-préfecture de votre arrondissement ainsi qu’à la préfecture  (Bureau des finances locales) :

Mme DAVID

(chef de bureau)
( 03 22 97 80 29

Mme LEGRAND


( 03 22 97 82 11
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